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CONVENTION 1 POUR LA PRÉVENTION OU LA RÉPRESSION DES 
ACTES DE TERRORISME QUI PRENNENT LA FORME DE 
DÉLITS CONTRE LES PERSONNES AINSI QUE DE L'EXTOR 
SION CONNEXE À CES DÉLITS LORSQUE DE TELS ACTES 
ONT DES RÉPERCUSSIONS INTERNATIONALES

Les Etats Membres de l'Organisation des Etats Américains, 
Considérant :
Que la défense de la liberté et de la justice ainsi que le respect des droits 

fondamentaux de la personne humaine, reconnus par la Déclaration américaine 
des Droits et des Devoirs de l'Homme et par la Déclaration universelle des Droits 
de l'Homme constituent des devoirs primordiaux des Etats.

Que dans sa Résolution 4 en date du 30 juin 1970, l'Assemblée générale de 
l'Organisation a énergiquement condamné les actes de terrorisme et, en 
particulier, le rapt des personnes et l'extorsion connexe à ce délit, qu'elle a 
qualifié de graves délits de droit commun;

Que se perpètrent avec fréquence des actes délictueux contre des personnes 
qui méritent une protection spéciale conformément aux normes du droit 
international et que ces actes prennent une importance internationale en raison 
des conséquences qui peuvent en résulter pour les relations entre Etats;

Qu'il est approprié d'adopter des normes qui assurent le développement du 
Droit international en ce qui a trait à la coopération entre Etats, à la prévention et 
à la sanction des actes susvisés, et

Que dans l'application des normes susdites l'on doit respecter l'institution de 
l'asile et maintenir intact le principe de la non-intervention,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Les Etats contractants s'obligent à coopérer entre eux en 

prenant dans le cadre de leurs législations respectives, et particulièrement dans le 
cadre des dispositions de la présente Convention toutes les mesures qu'ils jugent 
efficaces pour prévenir et réprimer les actes de terrorisme, notamment le rapt, 
l'homicide des personnes auxquelles l'Etat a le devoir d'accorder une protection 
spéciale conformément au droit international, les attentats contre la vie et 
l'intégrité de ces personnes, ainsi que l'extorsion connexe aux délits ci-dessus 
visés.

' Entrée en vigueur à l'égard des Etats suivants à la date du dépôt auprès du Secrétariat général de l'Organisation 
des Etats américains de leurs instruments de ratification respectifs, conformément à l'article 12 :

Date du dépôt 
de l'instrument

Etat de ratification 
Costa Rica............................................................. 16 octobre 1973
El Salvador ............................................................ 1 er mai 1980
Etats-Unis d'Amérique.................................................. 20 octobre 1976
Guatemala ............................................................. 19 février 1980
Mexique ............................................................... 17 mars 1975
Nicaragua................................., f ........................... 8 mars 1973
République dominicaine ................................................. 25 mai 1976
Uruguay............................................................... 17 mars 1978
Venezuela ............................................................. 7 novembre 1973
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Article 2. Aux effets de la présente Convention, sont considérés comme 
délits de droit commun ayant des répercussions internationales, quel qu'en soit le 
mobile, le rapt, l'homicide des personnes auxquelles l'Etat a le devoir d'accorder 
une protection spéciale conformément au droit international, les attentats contre 
la vie et l'intégrité de ces personnes, ainsi que l'extorsion connexe aux délits 
susvisés.

Article 3. Les personnes poursuivies ou condamnées pour l'un quelconque 
des délits prévus à l'article 2 de la présente Convention, sont passibles 
d'extradition, conformément aux dispositions des traités d'extradition en vigueur 
entre les parties, ou conformément aux lois en vigueur dans les Etats où 
l'extradition n'est pas subordonnée à l'existence d'un traité.

Cependant, dans tous les cas, il appartient exclusivement à l'Etat dont la 
compétence s'étend auxdites personnes ou sous la protection duquel celles-ci se 
trouvent, de qualifier la nature des faits et de déterminer si les normes de la 
présente Convention leur sont applicables.

Article 4. Toute personne privée de sa liberté par suite de l'application de la 
présente Convention continue à jouir de son droit aux garanties de la procédure 
judiciaire appropriée.

Article 5. Lorsque l'extradition sollicitée en raison de l'un quelconque des 
délits visés à l'article 2 n'a pas été accordée parce que la personne qui fait l'objet 
de la demande est un ressortissant de l'Etat requis ou par suite de tout autre 
empêchement constitutionnel ou légal, l'Etat requis est obligé de porter le cas à la 
connaissance des autorités nationales compétentes pour les poursuites judiciaires, 
comme si le fait avait été commis sur son territoire. La décision prise par lesdites 
autorités sera communiquée à l'Etat requérant. Dans le procès la garantie établie à 
l'article précédent sera respectée.

Article 6. Aucune des dispositions de la présente Convention ne sera 
interprétée d'une façon pouvant porter atteinte au droit d'asile.

Article 7. Les Etats contractants s'engagent à inclure les délits prévus à 
l'article 2 de la présente Convention parmi les faits punissables, entraînant 
l'extradition, dans tous les traités relatifs à l'extradition qu'ils peuvent conclure 
entre eux à l'avenir. Dans leurs relations entre eux, les Etats contractants qui ne 
font pas dépendre l'extradition de l'existence d'un traité avec l'Etat requérant, 
considéreront les délits visés à l'article 2 de la présente Convention comme des 
délits entraînant l'extradition, conformément aux dispositions des lois de l'Etat 
requis.

Article 8. Afin de coopérer à la prévention et à la répression des délits visés 
à l'article 2 de la présente Convention, les Etats contractants acceptent les 
obligations suivantes :
(a) Prendre toutes les mesures en leur pouvoir, conformément à leurs lois, afin de 

prévenir et d'empêcher la préparation sur leur territoire des délits visés à 
l'article 2 et destinés à être commis sur le territoire d'un autre Etat 
contractant;

(b) Echanger des informations et envisager les mesures administratives efficaces 
permettant de protéger les personnes visées à l'article 2 de la présente 
Convention;
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(c) Garantir le droit le plus étendu à la défense à toute personne privée de sa 
liberté par suite de l'application de la présente Convention;

(d) Prévoir dans leurs législations pénales respectives les faits délictueux visés 
dans la présente Convention lorsqu'ils ne figurent pas déjà dans ces 
législations;

(e) Exécuter avec célérité les commissions rogatoires relatives aux faits 
délictueux prévus dans la présente Convention.
Article 9. La présente Convention demeure ouverte à la signature des Etats 

membres de l'Organisation des Etats Américains, ainsi qu'à celle de tout Etat 
membre de l'Organisation des Nations Unies ou des institutions spécialisées de 
celle-ci, ou qui soit Partie au Statut de la Cour internationale de Justice, et de tout 
Etat invité à la souscrire par l'Assemblée générale de l'Organisation des Etats 
Américains.

Article 10. La présente Convention sera ratifiée par les Etats signataires 
conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives.

Article 11. L'original, dont les versions espagnole, française, anglaise et 
portugaise font également foi, sera déposé au Secrétariat général de l'Organisation 
des Etats Américains, lequel en enverra des copies certifiées aux gouvernements 
signataires aux fins de ratification. Les instruments de ratification seront déposés 
au Secrétariat général de l'OEA qui informera les gouvernements signataires de ce 
dépôt.

Article 12. La présente Convention entrera en vigueur entre les Etats qui 
l'auront ratifiée dans l'ordre dans lequel ils auront déposé leurs instruments de 
ratification respectifs.

Article 13. La présente Convention restera en vigueur indéfiniment mais 
n'importe quel Etat contractant peut la dénoncer. La dénonciation sera notifiée au 
Secrétariat général de l'Organisation des Etats Américains, lequel la commu 
niquera aux autres Etats contractants. Passé un délai d'une année à partir de la 
dénonciation, la Convention cessera de produire ses effets à l'égard de l'Etat qui 
l'aura dénoncée.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, après avoir présenté leurs 
pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, signent la présente Convention au 
nom de leurs gouvernements dans la ville de Washington, D.C., le deux février mil 
neuf cent soixante et onze.

[Pour les pages de signature, voir p. 204 du présent volume.]
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For Peru: 
For Peru: 
Pelo Peru: 
Pour le Pérou

Por Honduras: 
For Honduras: 
Por Honduras: 
Pour le Honduras

Por Nicaragua: 
For Nicaragua: 
Pela Nicaragua: 
Pour le Nicaragua

[Signed — Signé]
HARRY BELEVAN-MCBRIDE
8/XI/84'

[Signed — Signé]
ROBERTO PERDOMO PAREDES

[Signed — Signé] 
GUILLERMO SEVILLA SACASA

Por Trinidad y Tobago: 
For Trinidad and Tobago: 
Por Trinidad e Tobago: 
Pour la Trinité-et-Tobago

[Signed — Signé] 
ELLIS CLARKE

Por Guatemala: 
For Guatemala: 
Pela Guatemala: 
Pour le Guatemala

[Signed — Signé]
EDUARDO CASTILLO ARRIOLA 
Junio/29/782

1 8 November 1984 — 8 novembre 1984.
2 29 June 1978 — 29 juin 1978.
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Por Uruguay: 
For Uruguay: 
Pelo Uruguai: 
Pour l'Uruguay :

[Signed — Signé]
JOAQUfN COSTANZO

Por Mexico: 
For Mexico: 
Pelo Mexico: 
Pour le Mexique :

[Signed — Signé] 
EMILIO O. RABASA

Por los Estados Unidos de America: 
For thé United States of America: 
Pelos Estados Unidos da America: 
Pour les Etats-Unis d'Amérique :

[Signed — Signé] 
JOHN N. IRWIN, II 
[Signed — Signé] 
CHARLES A. MOVER 
[Signed — Signé] 
JOSEPH JOHN JOVA 
[Signed — Signé] 
MARK B. FELDMAN

Por Panama: 1 
For Panama: 
Pelo Panama: 
Pour le Panama :

[Signed — Signé] 
NANDER PITTY VELASQUEZ

1 See p. 209 of this volume for the text of the declaration made upon signature — Voir p. 209 du présent volume 
pour le texte de la déclaration faite lors de la signature.
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Por Costa Rica: 
For Costa Rica: 
Por Costa Rica: 
Pour le Costa Rica

Por Jamaica: 
For Jamaica: 
Pela Jamaica: 
Pour la Jamaïque

Por Colombia: 
For Colombia: 
Pela Colombia: 
Pour la Colombie

[Signed — Signé] 
GONZALO J. FACIO 
[Signed — Signé] 
RAFAËL ALBERTO ZÛNIGA 
[Signed — Signé] 
HUMBERTO PACHECO 
[Signed — Signé] 
RODRIGO OREAMUNO 
[Signed — Signé] 
ROGELIO NAVAS

[Signed — Signé] 
EGERTON RICHARDSON

[Signed — Signé]
ALFREDO VÀZQUEZ CARRIZOSA
[Signed — Signé]
CARLOS HOLGUÎN
[Signed — Signé]
ALBERTO VENEGAS TAMAYO
[Signed — Signé]
JOSÉ CAMACHO LORENZANA

Por la Repûblica Argentina: 
For thé Argentine Republic: 
Pela Repûblica Argentina: 
Pour la République Argentine
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Por Paraguay: 
For Paraguay: 
Pelo Paraguai: 
Pour le Paraguay :

Por la Repûblica Dominicana: 
For the Dominican Republic: 
Pela Repûblica Dominicana: 
Pour la République Dominicaine :

[Signed — Signé]
JAIME MANUEL FERNANDEZ
[Signed — Signé]
ENRIQUILLO A. DEL ROSARIO C.
[Signed — Signé]
MARCO A. DE PENA

Por Venezuela: 
For Venezuela: 
Pela Venezuela: 
Pour le Venezuela :

[Signed — Signé] 
ARÎSTIDES CALVANI 
[Signed — Signé] 
GONZALO GARCÏA BUSTILLOS 
[Signed — Signé] 
MART/N MARQUEZ ANEZ 
[Signed — Signé] 
ESTEBAN AGUDO FREITES 
[Signed — Signé] 
ALEJANDRO TINOCO 
[Signed — Signé] 
OSWALDO GAMBOA

Por El Salvador: 
For El Salvador: 
Por El Salvador: 
Pour Le Salvador

[Signed — Signé] 
JULIO A. RIVERA 
[Signed — Signé] 
JUAN SCAFFINI H.
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For Bolivia: 
For Bolivia: 
Pela Bolivia: 
Pour la Bolivie

Por Ecuador: 
For Ecuador: 
Pelo Equador: 
Pour l'Equateur

Por Chile: 
For Chile: 
Pelo Chile: 
Pour le Chili

Por Barbados: 
For Barbados: 
Por Barbados: 
Pour la Barbade

[Signed — Signé]
RAÛL FALCONI 
Mayo 17, 1984'

[Signed — Signé]
MONICA MADARIAGA 
Wash., D.C., 19 Septe. 1984
Con réserva de ratification2

1 17 May 1984 — 17 mai 1984.
2 Subject to ratification — Sous réserve de ratification.
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DECLARATION MADE 
UPON SIGNATURE

PANAMA

DÉCLARATION FAITE 
LORS DE LA SIGNATURE

PANAMA

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

"La Delegaciôn de Panama déjà constancia de que nada en esta Convenciôn 
podrâ interpretarse en el sentido de que el derecho de asilo implica el de poderlo 
solicitar de las autoridades de los Estados Unidos en la Zona del Canal de Panama, 
ni el reconocimiento de que el Gobierno de los Estados Unidos tiene derecho a dar 
asilo o réfugie politico en el territorio de la Repûblica de Panama que constituye la 
Zona del Canal de Panama."

[TRANSLATION]'

The Delegation of Panama states for 
the record that nothing in this conven 
tion shall be interpreted to the effect that 
the right of asylum implies the right to 
request asylum from the United States 
authorities in the Panama Canal Zone, 
or that there is recognition of the right of 
the United States to grant asylum or 
political refuge in that part of the ter 
ritory of the Republic of Panama that 
constitutes the Canal Zone.

[TRADUCTION]'

La Délégation du Panama demande 
que soit pris acte du fait que rien dans la 
présente Convention ne peut être inter 
prété comme impliquant que le droit 
d'asile sous-entend celui de pouvoir le 
solliciter des autorités des Etats-Unis 
dans la Zone du Canal de Panama, ni 
que le gouvernement des Etats-Unis a le 
droit d'accorder asile ou refuge politi 
que dans le territoire de la République 
du Panama que constitue la Zone du 
Canal de Panama.

' Translation supplied by the Organization of American 
States.

1 Traduction fournie par l'Organisation des Etats amé 
ricains.
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